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Cependant, leur présence n’est pas requise à la première réunion. 
Enfin, l’employeur doit penser à convoquer à la première réunion les membres  

 

2. L’ordre du jour de la première réunion

Il appartient à l’employeur d’établir l’ordre du jour de manière unilatérale puisque, par hypothèse, 
le CSE n’a pas encore élu son secrétaire. 

Il s’agit donc d’une exception à la règle selon laquelle  
 

Le CSE devant nécessairement désigner, parmi ses membres titulaires,  
. 

L’ordre du jour doit toujours être transmis aux participants au moins  
 

Par ailleurs, il est important que la première réunion du CSE se tienne, au plus tard, dans le mois 
suivant l’élection de ses membres. 

En effet, un mois après chaque élection du CSE, l’employeur doit lui communiquer une documen-
tation économique et financière précisant  

 
; 

; 
 
 

 

En définitive, l’ordre du jour de la première réunion du CSE peut être le suivant : 

 

; 

; 
 

 

3. Le déroulement de la première réunion

. 
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dans les entreprises de 300 salariés et plus,  
 
 

 

En troisième lieu, l’employeur peut être assisté, au CSE, de 
  

Peuvent également participer aux réunions du CSE (C. trav. art. L. 2314-3) : 

le médecin du travail ou un membre de l’équipe pluridisciplinaire, concernant les points 
de l’ordre du jour relatifs aux questions relatives à la santé, à la sécurité et aux conditions 
de travail et, le cas échéant, aux réunions de la commission santé, sécurité et conditions de 
travail ;
l’inspecteur du travail et l’agent des services de prévention des organismes de sécuri-
té sociale (CARSAT). 

Conformément à l’article  
 
 
 

3. L’ordre du jour des réunions

L’ordre du jour de chaque réunion du CSE est établi par le président et le secrétaire (C. trav. art. L 
2315-29, al. 1). 

En pratique, il doit donc être signé conjointement par l’employeur et le secrétaire du comité pour 
chaque réunion, quel que soit son objet (Cass. crim. 15-5-2007 n° 06-84.318). 

Par exception,  
 

 

L’ordre du jour est communiqué par le président aux membres du comité, à l’agent de contrôle de 
l’inspection du travail ainsi qu’à l’agent des services de prévention des organismes de sécurité 
sociale (CARSAT) . 

NB. En réponse au Conseil National des Barreaux (CNB), la Direction Générale du Travail (DGT) a, le 
23 décembre 2019, précisé que l’ordre du jour devait être communiqué à l’agent de contrôle de l’ins-
pection du travail et à l’agent des services de prévention des organismes de sécurité sociale y com-
pris lorsque .

4. Le déroulement des réunions

.

,  
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